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Baisse subventions associations de lutte contre les violences faites aux femmes
Question écrite n° 8736

Texte de la question

Mme Alexandra Martin attire l'attention de Mme la ministre déléguée auprès du Premier ministre, chargée de
l'égalité entre les femmes et les hommes et de la lutte contre les discriminations, sur la fragilisation croissante
des associations de lutte contre les violences faites aux femmes, due aux baisses de subventions publiques et
aux retards administratifs. Depuis plusieurs mois, de nombreuses associations de terrain alertent sur les
conséquences directes de ces difficultés financières : fermetures de permanences, licenciements de
professionnels, réduction des lignes d'écoute et accès restreint aux droits sexuels et reproductifs. Ces
structures, qui assurent un accompagnement juridique, psychologique et social essentiel à des milliers de
femmes victimes de violences, sont aujourd'hui menacées de fermeture, notamment dans les territoires déjà
sous-dotés. Selon les données récentes du CESE (mars 2024) et du Mouvement Associatif (avril 2025) : 62 %
des associations affirment ne pas avoir les moyens d'assurer leurs missions, 31 % des associations disposent
d'une trésorerie inférieure à trois mois et 42 % font état d'une baisse de leurs subventions ces dernières années.
À cette précarité croissante s'ajoute une inquiétude majeure concernant l'avenir des incitations fiscales au don,
qui représentent une source de financement vitale, en particulier dans un contexte de désengagement de l'État.
Ces difficultés surviennent alors que les violences faites aux femmes connaissent une hausse préoccupante :
entre 2017 et 2023, les plaintes pour violences sexuelles ont augmenté de 282 %, rendant d'autant plus crucial
le rôle de ces associations sur le terrain. Elle lui demande donc quelles mesures le Gouvernement entend
prendre, de manière urgente et durable, pour sanctuariser les financements publics dédiés aux associations de
lutte contre les violences faites aux femmes et garantir la pérennité de leurs missions essentielles, notamment
dans le cadre du projet de loi de finances pour 2026.
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